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AVENANT N° 1  

A L’ACCORD NATIONAL DU 13 MAI 2016 RELATIF A LA PREVOYANCE DANS LA 

BRANCHE FLEURISTES, VENTE ET SERVICES DES ANIMAUX FAMILIERS 

 

 

 

 
PREAMBULE 

 

Les Partenaires sociaux, réunis en Commission mixte paritaire le 27 juin 2018, sont 

convenus par avenant n°1 de modifier l’Accord du 13 mai 2016 sur les dispositions 

suivantes : 

 

- les tableaux de cotisations contenus dans les articles 5.2 et 5.3  

- la clause de bénéficiaire de capital décès contenue dans l’article 4.1   

- la définition de la garantie frais d’obsèques contenue dans l’article 4.2.3  

- la garantie « maintien de salaire – indemnités quotidiennes » contenue dans 

l’article 4.2.6. 

 

 

 

ARTICLE 1 : COTISATIONS 

A compter du 1er janvier 2019, l es tableaux de cotisations contenus dans les articles 5.2 

et 5.3 de l’Accord du 13 mai 2016 sont remplacés par les tableaux suivants : 

« 5.2 Personnel non cadre 

 

 

 

TA TB 

Garanties  Employeur Salarié Total TA Employeur Salarié Total TB 

Décès /PTIA / 

Frais 

d’obsèques 0,10% 0,0% 0,10% 0,052% 0,048% 0,10% 

Maintien de 

salaire 0,39% 0,0% 0,39% 0,39% 0,0% 0,39% 

Incapacité de 

travail -

Invalidité 0,103% 0,297% 0,40% 0,0% 0,40% 0,40% 

Rente 

éducation 0,10% 0,0% 0,10% 0,053% 0,047% 0,10% 

Taux global 0,693% 0,297% 0,99% 0,495% 0,495% 0,99% 
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5.3 Personnel cadre 

 

 

TA TB 

Garanties  Employeur Salarié Total TA Employeur Salarié Total TB 

Décès /PTIA / 

Frais 

d’obsèques 0,36% 0,0% 0,36% 0,055% 0,305% 0,36% 

Maintien de 

salaire 0,45% 0,0% 0,45% 0,45% 0,0% 0,45% 

Garantie inca 

inva 0,315% 0,415% 0,73% 0,0% 0,73% 0,73% 

Rente 

éducation 0,20% 0,0% 0,20% 0,20% 0,0% 0,20% 

Rente de 

conjoint 0,33% 0,0% 0,33% 0,33% 0,0% 0,33% 

Taux global 1,655% 0,415% 2,07% 1,035% 1,035% 2,07% 

 

 ARTICLE 2 : GARANTIE DECES 

 

A compter du 1er janvier 2019, Les dispositions de l’article 4.2.1 « Garantie Décès » de 

l’accord du 13 mai 2016 sont modifiées et remplacées comme suit : 

« Article 4.2.1 « Garantie Décès » 

 

« Définition 

 

Cette garantie a pour objet le paiement au(x) bénéficiaire(s) d'un capital en cas de décès 

du salarié, quels que soient son ancienneté ou son âge. 

 

Montant 

 

Ce capital est égal à 250 % du traitement de base pour le personnel cadre et à 100 % 

pour le personnel non cadre. 

 

Bénéficiaire du capital décès 

 

En l’absence d’une désignation particulière expresse dûment notifiée à KLESIA 

Prévoyance, le capital décès est versé selon l’ordre de priorité ci-après :  

 

– au conjoint marié non séparé de corps judiciairement ; 

– à défaut au partenaire de PACS,  

– à défaut, au concubin; 

– à défaut, aux enfants, par parts égales entre eux, la part du prédécédé revenant à ses 

propres descendants ou à ses frères et sœurs ;  

– à défaut, aux ascendants de l’assuré, par parts égales entre eux ou à leurs survivants ; 

– à défaut, aux héritiers de l'assuré, par parts égales entre eux, y compris à ceux qui ont 

renoncé à la succession. » 
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ARTICLE 3 : GARANTIE FRAIS D’OBSEQUES 

 

Les dispositions du paragraphe « Définition » de l’article 4.2.3 « Garantie frais 

d’obsèques » sont modifiées et remplacées comme suit : 

 

« Article 4.2.3 « Garantie frais d’obsèques » 

 Définition 

 

Cette garantie a pour objet le versement d’une allocation pour frais d’obsèques en cas de 

décès du salarié, de son conjoint ou de son partenaire PACS ou d’un enfant à charge. » 
 

 

ARTICLE 4 : MAINTIEN DE SALAIRE- INDEMNITES QUOTIDIENNES  

 

 

Le paragraphe « Définition » de l’article 4.2.6 « Maintien de salaires- indemnités 

quotidiennes » est modifié et remplacé comme suit : 

 

« Cette garantie prévoit la prise en charge des prestations des dispositions relatives au 

maintien de salaire pour tout salarié ayant une ancienneté de 1 an dans l'entreprise 

(quelle que soit son ancienneté dans la branche) ou 2 ans dans la branche 

professionnelle (et moins de 1 an dans l'entreprise) à la date de l'arrêt de travail.  

L'ancienneté dans l'entreprise est calculée selon les modalités définies à l’article 4.5 de la 

Convention Collective nationale des Fleuristes, de la Vente et des Services des animaux 

familiers. 

L'ancienneté dans la branche professionnelle, entendue comme étant l'ensemble des 

entreprises entrant dans le champ d'application de ladite convention collective nationale 

fleuristes, vente et services des animaux familiers, s'apprécie de façon continue ou non. 

La garantie maintien de salaire est versée après une franchise de 3 jours. L'interruption 

doit être totale et continue. Cette franchise ne s'applique pas en cas de maladie 

professionnelle ou d'accident du travail. » 

 

 

ARTICLE 5 - ENTREE EN VIGUEUR 

 

 

En application des dispositions de l’article L.2253-1 du code du travail, les parties 

signataires rappellent que les accords d’entreprise ne peuvent comporter de clauses 

dérogeant à celles du présent avenant, sauf si lesdits accords assurent des garanties au 

moins équivalentes. 

 

Le présent avenant, conclu pour une durée indéterminée, prendra effet le 1er janvier 

2019.  

 

Il pourra faire l’objet d’une révision de tout ou partie de son contenu dans les formes et 

délais prévus par l’article 1.2 de la Convention Collective Nationale des Fleuristes, de la 

Vente et des Services des animaux familiers et dans le respect des dispositions des 

articles L.2222-5, L.2261-7 et L.2261–8 du code du travail. 

 

Conformément aux articles L.2261-9 et suivants du code du travail, il pourra être 

dénoncé à tout moment à charge pour ses parties de respecter un préavis dont la durée 

est conventionnellement fixée à 3 mois. La dénonciation ne peut que concerner la totalité 

de l’accord et de ses avenants ultérieurs. Elle peut émaner de tout ou partie des 

signataires ou parties ayant adhéré à l’accord.  

 

Il entrera en application, pour toutes les entreprises de la Branche, au 1er jour du 

trimestre civil qui suit la date de publication de l'arrêté d'extension. 
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ARTICLE 6 – DEPOT ET EXTENSION 

 

 

Le présent avenant fera l’objet des formalités de dépôt conformément aux articles 

L.2231-6, L.2261-1 et D.2231-2 du code du travail. 

 

Il sera présenté à l’extension à la demande de la partie la plus diligente.  

 
En raison, d’une part, de la nature des stipulations qu’il contient qui présentent un intérêt 

général de santé et de solidarité, et d’autre part, de la configuration de la Branche 

composée majoritairement d’entreprises de moins de 50 salariés dont les situations sont 

nécessairement prises en compte dans la négociation du présent avenant (nombre 

moyen de salariés par entreprise : secteur Fleuristes 2,6 – secteur Animaliers 7,5 – 

secteur Services 2,4 ; source rapport de Branche 2017), le présent avenant ne comporte 

aucune disposition spécifique au titre de l’article L. 2232-10-1 du Code du travail pour les 

entreprises de moins de 50 salariés. 

 

 

 

Fait à Paris, le 1ER OCTOBRE 2018 

 

 

Signatures 

 

 

Entre Noms Signatures 

 

Pour le collège employeur, 

  

   

F F A F  

17 rue JANSSEN 75019 PARIS 

  

   

PRODAF 

17 rue JANSSEN 75019 PARIS 

  

 

 

SNPCC 

44 rue des Halles 01320 CHALAMONT 

  

 

Et 
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Pour le collège salarié, 

CDS CGT 

263 rue de Paris 93514 MONTREUIL CEDEX 

  

 

   

 

FEC FO 

54, rue d’Hauteville 75010 PARIS 

  

 

 

FGTA FO  

7, passage Tenaille 75014 PARIS 

  

 

 

  

UNSA- FCS  

21, rue Jules Ferry 93170 BAGNOLET 

  

 

FS CFDT 

Tour Essor 

14 rue Scandicci 93508 PANTIN CEDEX 

  

 


